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ARTICLE 3

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer le troisième article. L’encadrement administratif généralisé des 
frais bancaires contreviendrait à la liberté tarifaire dans un secteur concurrentiel, au risque 
d’affaiblir gravement la capacité d’adaptation du modèle bancaire français. Une telle mesure 
introduirait une rigidité incompatible avec les exigences de réactivité, d’innovation et 
d’investissement auxquelles les établissements doivent répondre, notamment face à la 
transformation numérique et à la concurrence européenne. Elle pourrait également faire peser une 
incertitude juridique considérable, notamment quant à sa conformité constitutionnelle au regard du 
principe de liberté d’entreprendre. Le secteur bancaire ne saurait être soumis à une régulation 
tarifaire totale sans conséquences pour le financement de l’économie, la stabilité du système et la 
qualité du service rendu aux usagers.


